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DT LBA 17 / ARIF 2019


Déclaration de conformité LBA

(activités assujetties à la LBA)

Déclaration de conformité de l’intermédiaire financier membre de l’ARIF 

pour la période d’audit
du .................................................... au ....................................................
(normalement du 1er juillet au 30 juin consécutif)

Nom de l’intermédiaire financier :       
Le(s) soussigné(s) atteste(nt) que les faits énoncés dans la présente déclaration au nom et pour le compte de l’intermédiaire financier susvisé sont complets et véridiques. 

Nous certifions ce qui suit :

(n/a = non applicable)

	A.
     Généralités :
	
	

	1.
a) A la fin de la période sous revue – l’exercice - (du ................... au ...................), le nombre de nos relations d’affaires durables assujetties à la LBA s’élevait à (nombre) ................ 

b) Le nombre de nouvelles entrées de relations durables pendant l’exercice se monte à (nombre) ................... 
c) le nombre de relations durables clôturées pendant l’exercice (et non recensées sous a) se monte à (nombre) ....................

d) Le nombre total des relations durables concernées par l’exercice se monte à (nombre) ................... (a + c) 

Nous n’avons aucune relation d’affaires durable (lorsque l’activité concerne uniquement des opérations de caisse - notamment le change et l’achat/vente de métaux précieux - ou le « money transfer » voir chiffre 2, 6 et 12 ci-après).

	 FORMCHECKBOX 
_ n/a

    FORMCHECKBOX 
_ n/a
    FORMCHECKBOX 
_ n/a

    FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ n/a

	Nous confirmons que nos activités d’intermédiaire financier sont les suivantes :

1.1 Catégories standardisées : cochez toutes les activités assujetties

1.  FORMCHECKBOX 

Gestion de fortune (gestion de fortune, gestion de valeurs mobilières, placement, négociants en

                  valeurs mobilières lorsqu’ils ne sont pas assujettis à la LBVM - sauf sociétés d’investissement)

2.  FORMCHECKBOX 

Activités de change (bureau de change, hôtellerie, station-service)
3.  FORMCHECKBOX 

Négoce de devises (activité de gestion de fortune dans le domaine du forex)
4.  FORMCHECKBOX 

Distribution de fonds de placement
5.  FORMCHECKBOX 

Négoce de matières premières et de métaux précieux
6.  FORMCHECKBOX 

Transport de valeurs et dépôt d’objets de valeur (transport de fonds)
7.  FORMCHECKBOX 

Activités fiduciaires (activités d’organe de sociétés de domicile – sauf trust -,
               activités à titre fiduciaire avec pouvoir de disposition sur des valeurs patrimoniales

               appartenant à des tiers)
8.  FORMCHECKBOX 

Services dans le domaine du trafic des paiements (y compris l’encaissement)
9.  FORMCHECKBOX 

Crédit, leasing, affacturage, de financement à forfait (y compris hypothèques)
10.  FORMCHECKBOX 

Courtage en assurances
11.  FORMCHECKBOX 

Activité d’avocats et notaires (y compris escrow-agents)
12.  FORMCHECKBOX 
           Transmission de fonds et de valeurs (« money transfer »)
13.  FORMCHECKBOX 
           Société d’investissement
14.  FORMCHECKBOX 

Trust


	1.2.   Si plusieurs activités assujetties sont cochées, veuillez indiquer l’activité principale :

........................................................................................................
et celles, autres que l’activité principale, qui représentent plus de 10% du chiffre d’affaires ou portent sur un chiffre d’affaires de plus de CHF 1 million :

           ........................................................................................................
1.3   Si vous avez indiqué sous chiffre 1 let. a) que le nombre de vos relations d’affaires assujetties est égal à zéro, veuillez indiquer ci-après si vous prévoyez de développer une activité assujettie au cours de l’exercice à venir.

 FORMCHECKBOX 

Oui                FORMCHECKBOX 
  Non 

1.4        La majorité de nos clients est domiciliée dans un/des pays de l’OCDE :
 FORMCHECKBOX 

Oui                FORMCHECKBOX 
  Non    



	2. Pour les membres exerçant une activité liée à des opérations de caisse (notamment change, achat/vente de métaux précieux) : 

2.1 le nombre total de transactions effectuées au cours de la période d’audit s'élève à (nombre) ..................................
2.2 la valeur moyenne de ces transactions est de : 
CHF ..................................
	 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	

	3. Pour les membres exerçant l’activité de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer »): 

3.1    le nombre total de transactions effectuées au cours de la période    d’audit s'élève à (nombre) ..................................
3.2    la valeur moyenne de ces transactions est de : 
CHF ..................................
3.3    le DT LBA 16 a été remis à notre auditeur LBA, dûment daté et signé
	 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	

	4. 
	
	

	5. 
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	6. De par les lois auxquelles notre activité de gestion de fortune est assujettie, nous sommes obligés de nous soumettre à des règles de conduite relatives à la gestion de fortune. 

(Pour les membres exerçant l’activité de gestion de fortune, répondre aux pts. ci-après).
	    FORMCHECKBOX 
_ n/a

    FORMCHECKBOX 
_ oui
	    FORMCHECKBOX 
_ non

	                 Le montant de nos actifs sous gestion (en CHF) est :

 FORMCHECKBOX 

Moins de 50 millions CHF 

 FORMCHECKBOX 

De 50 à 100 millions CHF
 FORMCHECKBOX 

De 100 à 500 millions CHF

 FORMCHECKBOX 

De 500 millions à 1 milliard CHF
 FORMCHECKBOX 

Plus de 1 milliard CHF 

	5.   Nous avons souscrit à une assurance responsabilité civile

      professionnelle :
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	6. Nous avons fourni spontanément à notre auditeur LBA tous renseignements et tous documents utiles pour le contrôle du respect de la LBA, et des Statuts, Règlement et Directives de l'ARIF.
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	7. Nous remplissons toutes les conditions d’affiliation à l’ARIF relatives à une bonne réputation et aux garanties de respecter les obligations prescrites par la LBA et les Règlement et Directives de l’ARIF, sous les précisions ci-après décrites.
	 FORMCHECKBOX 
_ oui


	 FORMCHECKBOX 
_ non

	8. Nous faisons partie d’un groupe de sociétés présent à l’étranger. (D5.13, D7.25, D7.26)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

	 FORMCHECKBOX 
_ non



	Si oui, veuillez fournir un organigramme complet et détaillé du groupe et traiter les points suivants :

a) Nous possédons une ou plusieurs succursales ou filiales à l’étranger

    Si oui, indiquer le ou les pays :       

b) Nous sommes une succursale ou une filiale d’une entreprise dont le  siège principal est à l’étranger

    Si oui, indiquer le pays :      
	    FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ oui


	   FORMCHECKBOX 
_ non

 FORMCHECKBOX 
_ non




Observations éventuelles :      
	
	
	

	B.
Organisation et contrôle interne :
	
	

	9. Nous avons établi des directives internes réglant la mise en œuvre des dispositions de lutte contre le blanchiment d’argent d’origine criminelle et le financement du terrorisme au sein de notre entreprise, conformes à la Directive 7 de l’ARIF. (D7.1 et check-list)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	10. 
Nous avons un site Internet.


Si oui, notre adresse Internet est www.      


Toutes les informations fournies sur notre site Internet sont véridiques et son contenu est conforme aux exigences de l’ARIF, en particulier en ce qui concerne la référence à la FINMA et à l’ARIF, selon la communication de l’ARIF du 03.03.2014.
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

 FORMCHECKBOX 
_ non

	11.
Nous avons désigné au sein de notre personnel un Responsable LBA, habituellement présent au siège de notre entreprise, possédant les pouvoirs et le niveau de formation adéquats et ayant exercé pendant toute la période d’audit les tâches et les contrôles périodiques prévus par la Directive 7 de l’ARIF. (D7.3 à D7.19)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	12.
Nous avons établi des critères et mis en place une surveillance efficace des relations d’affaires comportant des risques accrus inhérents. (Obligatoire si le nombre des relations d’affaires durables est supérieur à 20). (D5) 
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	13. Nous avons fixé des critères et établi des moyens de détection des transactions comportant des risques accrus inhérents. (Obligatoire quel que soit le nombre des relations d’affaires) (D5) 
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	14. Nous avons établi et tenu à jour une liste interne relative à la détection des relations d’affaires, durables ou non, et des transactions qui présentent des indices de crime, de blanchiment, de financement du terrorisme ou d’appartenance à une organisation criminelle, conformément à la directive 5 de l’ARIF. (D5.2, D5.11, D5.12, D5.20).
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	15.
Notre Direction a exercé la surveillance continue, pris les décisions et ordonné les mesures dont la responsabilité lui incombe conformément à la Directive 7 de l’ARIF (D7.20 à D7.24).


	 FORMCHECKBOX 
_ oui


	 FORMCHECKBOX 
_ non



	16. Nous avons veillé à ce que les sociétés et établissements d’affaires exerçant une activité dans le secteur financier que nous contrôlons en Suisse ou à l’étranger se conforment aux principes définis dans la Directive 7 de l’ARIF (Groupe de sociétés et établissements à l’étranger). (D7.25, D7.26)


	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a


	 FORMCHECKBOX 
_ non

	17. Nous avons déterminé, limité et contrôlé de manière globale les risques liés au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme auxquels nous sommes exposés à raison des établissements d’affaires que nous contrôlons à l’étranger ou des activités que nous déployons à destination de l’étranger conformément à la Directive 5 de l’ARIF (Risque « Cross border »). (D5.13)


	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non



	18.
Nous avons délégué durablement, et pour un nombre de cas indéfini, la vérification de l’identité des cocontractants, l’identification des détenteurs de contrôle, respectivement des ayants-droit économiques, le renouvellement de ces formalités et la clarification des relations d’affaires et des transactions à risque accru, à ........................ (nombre) tiers délégataires, qui remplissent les conditions posées par la Directive 10 de l’ARIF. (D10.1 à D10.7).


	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	19.
Nous avons établi un contrat de délégation avec chacun des délégataires et fait parvenir une copie de ces contrats à l’ARIF. (D10.3)


	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	C.
Annonce des mutations 
	
	

	20.
Nous avons procédé immédiatement à l’annonce de toutes les mutations intervenues au niveau de nos détenteurs de contrôle, de nos   organes, ainsi que de tous nos employés et auxiliaires participant à nos relations d’affaires assujetties à la LBA, de même qu’à l’annonce de tous les changements survenus dans notre but, siège ou raison sociale, ou autres données concernant notre entreprise, au sens de la Directive 1 de l’ARIF.
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	21.
Nous avons fourni à l’ARIF un dossier personnel complet au sens de la Directive 1 de l’ARIF, à propos de tous nos organes, ainsi que de tous nos employés et auxiliaires participant à nos relations d’affaires assujetties à la LBA.
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	
	
	

	D.
Formation et information en matière LBA 
	
	

	22.
Nos directives internes en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ont été distribuées à nos associés, administrateurs et membres de la direction possédant des pouvoirs généraux, et à toutes les personnes participant à nos relations d’affaires assujetties à la LBA. (D5.20).
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	23.
Toutes les personnes soumises à l’obligation de formation au sens de la Directive 11 de l’ARIF possèdent les connaissances requises par celle-ci. (D11.1 à D11.15)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	24.
Notre Responsable LBA a procédé au sein de notre entreprise, au moins une fois par an, à un contrôle périodique du niveau de connaissances des personnes assujetties à formation. (D11.11)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	E.
Diligence à l’entrée et dans le suivi des relations d’affaires
	
	

	25.
Nous avons mis en œuvre une procédure d’acceptation ou de refus d’entrée en relation d’affaires conforme aux Directives 2, 3 et 9 de l’ARIF pour chaque relation d’affaires ouverte au cours de la période d’audit, avant l’accomplissement de toute transaction. 
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	26.
Nous avons exercé une vigilance accrue telle que prévue par la Directive 5 de l’ARIF dans ........................ (nombre de relations d’affaires à risque accru) cas au cours de la période d’audit.


	    FORMCHECKBOX 
_ oui
 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	27.
Nous avons procédé aux clarifications prévues par la Directive 5, ch. 14 à 18 de l’ARIF dans ........................ (nombre) cas s’agissant des relations d’affaires à risque accru engagées pendant l’exercice et dans ........................ (nombre) cas s’agissant des transactions à risque accru réalisées pendant l’exercice.

Dans chacun de ces cas, le résultat des clarifications a fait l’objet d’une analyse. Lorsque nous n’avons pas exercé notre droit de communiquer alors que nous avons des doutes portant sur la relation d’affaires comportant d’importantes valeurs patrimoniales, nous en avons documenté les raisons, conformément aux dispositions de la Directive 13, ch. 13 de l’ARIF.

	    FORMCHECKBOX 
_ oui
    FORMCHECKBOX 
_ n/a
 
	    FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	
	
	

	F.
Vérification de l’identité de tous les cocontractants
	
	

	28.
Nous avons procédé à la vérification formelle de l’identité de tous nos cocontractants pour toutes les relations d’affaires durables, hors opérations de caisse et de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer »), conformément à la Directive 2 de l’ARIF. (D2.1 à D2.19)
       Si non, veuillez indiquer le nombre de défauts de vérification d’identité : ........................

	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	29.
Nous avons procédé à la vérification formelle de l’identité de tous nos cocontractants pour toutes les opérations de caisse et de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») effectuées durant la période d’audit, dans les cas prévus par la Directive 2 de l’ARIF. (D2.24 à D2.34)

Si non, veuillez indiquer le nombre de défauts de vérification d’identité : ........................
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	G.
Identification des détenteurs de contrôle
	
	


	30.
Pour toutes nos relations d’affaires durables, nous avons obtenu de chacun de nos cocontractants (lorsque ce dernier est une personne morale ou une société de personnes exerçant une activité opérationnelle ou une filiale majoritairement contrôlée par une telle société) une déclaration écrite indiquant le nom, le prénom et l’adresse de résidence permanente des détenteurs de contrôle, conformément à la Directive 2 de l’ARIF (identification en cascade). (D2.10 à D2.12).
 Si non, veuillez indiquer le nombre de relations d’affaires pour lesquelles la déclaration requise n’a pas été obtenue : ........................

	 FORMCHECKBOX 
_ oui
 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	31. Nous avons procédé à la vérification formelle de l’identité de tous les détenteurs de contrôle de nos cocontractants (lorsque ce dernier est une personne morale - ou une société de personnes - exerçant une activité opérationnelle ou une filiale majoritairement contrôlée par une telle société) pour toutes les opérations de caisse et de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») effectuées durant la période d’audit, dans les cas prévus par la Directive 2 de l’ARIF. (D2.24 à D2.34)


Si non, veuillez indiquer le nombre de défauts de vérification d’identité : ........................

	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	H.
Identification des ayants droit économiques
	
	

	
	
	

	32.
Nous avons obtenu, dans toutes nos relations d’affaires durables, hors opérations de caisse et de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer »), de chacun de nos cocontractants (personnes physiques et personnes morales autres que celles exerçant une activité opérationnelle (sociétés de domicile et assimilées) une déclaration écrite attestant de l’identité de l’ayant droit économique, conformément à la Directive 3 de l’ARIF.

Pour les trusts et sociétés sous-jacentes, nous avons obtenu un formulaire « T » attestant de l’identité de toutes les personnes concernées par le trust, et pour les fondations un formulaire « S ».

 Si non, veuillez indiquer le nombre de relations d’affaires pour lesquelles la déclaration requise n’a pas été obtenue : ........................

	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a

 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a


	 FORMCHECKBOX 
_ non

 FORMCHECKBOX 
_ non



	33.
Nous avons procédé de même à l’égard de tous nos cocontractants pour toutes les opérations de caisse et de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») effectuées durant la période d’audit, dans les cas prévus par la Directive 3 de l’ARIF.


Si non, veuillez indiquer le nombre d’opérations de caisse pour lesquelles la déclaration requise n’a pas été obtenue : ........................
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


	34.
Lorsque nous n’avons pas requis la déclaration d’ayant droit en raison du fait que nous n’avons aucun doute quant au fait que le cocontractant est bien l’ayant droit économique des valeurs patrimoniales, nous l’avons documenté sous une forme appropriée. (D3.3)
       Si non, veuillez indiquer le nombre de relations d’affaires pour lesquelles la documentation n’a pas été établie : ........................
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	I.
Renouvellement des vérifications et identifications si nécessaire
	

	35.
Nous avons procédé durant la période d’audit au renouvellement de la vérification formelle de l’identité de nos cocontractants, de l’identification du détenteur de contrôle ou de l’identification de leur ayant droit économique dans les cas prévus par la Directive 4 de l’ARIF.
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	
	

	J.
Etablissement et conservation des documents requis en matière LBA
	

	36.
Nous avons complété un formulaire d’entrée en relation d’affaires conforme aux Directives 2, 3 et 9 de l’ARIF, pour chaque relation d’affaires liée au cours de la période d’audit. (D9.11 à D9.14)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	37.
Nous avons conservé tous les documents établis dans le cadre de nos obligations de diligence pour chacune de nos relations d’affaires et transactions assujetties à la LBA, conformément à la Directive 6 de l’ARIF.
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	K.
Tenue du Registre LBA
	
	

	38.  Nous tenons un Registre LBA qui contient la liste complète de toutes nos relations d'affaires assujetties à la LBA, comportant au moins toutes les données d’identité du cocontractant et de l’ayant droit économique requises par la Directive 8 de l’ARIF.


	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	39.
Nous avons tenu à jour le Registre LBA pendant toute la période d’audit. 


	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	40.
Notre Responsable LBA a procédé périodiquement, au moins une fois par an, au contrôle de la bonne tenue de ce Registre et des dossiers de base de nos relations d’affaires, conformément aux Directives 7 et 8 de l’ARIF. (D7.10, D8.3)

	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	41.
Nous avons édité une copie de l’état du Registre LBA arrêté à la date de fin de période d’audit LBA comprenant la liste complète des relations actives à cette date, ainsi que la mention séparée des relations nouvelles entrées pendant la période d’audit ainsi que les relations sorties pendant ladite période. Ce document est conservé pendant 10 ans conformément à la Directive 6 de l’ARIF. (D8.2, D6.1, D6.5).

	 FORMCHECKBOX 
_ oui
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	L.
Obligations de communication, de blocage des avoirs et de secret 

	

	42.
Nous avons respecté l’obligation de dénoncer au Bureau de communication en matière de blanchiment d’argent toutes les relations d’affaires ou transactions à l’égard desquelles nous avons eu un soupçon fondé de blanchiment ou de financement du terrorisme au sens de l’article 9 LBA. (D13.1 à D13.3)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	43.
Nous avons procédé à ........................ (nombre) communication(s) au cours de la période d’audit.
	 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	

	44.
Nous avons respecté l’obligation de blocage des valeurs patrimoniales faisant l’objet des relations d’affaires à l’égard desquelles une communication a eu lieu, conformément à l’article 10 LBA et à la Directive 13 de l’ARIF. (D13.4)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	45.
Nous avons respecté l’obligation de secret à l’égard des communications faites, tant pendant la période précédant le blocage que pendant la durée du blocage des valeurs patrimoniales, conformément à l’article 10 LBA et à la Directive 13 de l’ARIF. (D13.5 à D13.10)
	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non

	46.
Nous avons adressé à l'ARIF, spontanément et sans délai, une copie des communications effectuées et des décisions du Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent ou des Autorités de poursuite pénale. (D13.10)

	 FORMCHECKBOX 
_ oui

 FORMCHECKBOX 
_ n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ non


Observations éventuelles :      
	Observations

	Explications sur les non-conformités signalées par l’intermédiaire financier dans sa déclaration ou autres remarques :

	     


	Non-conformités restant à régulariser et délai prévu à cette fin :

	     

	Autres observations :

	     


Lieu et date :  .....................................................
Nom du/des signataires :  .....................................................
Signature(s) autorisée(s) :

Annexe(s) :  .....................................................
Remarque importante : la présente déclaration et son Annexe 1, contrôlée et mise à jour (extrait de la base de données de l'ARIF), doivent être remises en original par l'intermédiaire financier à son auditeur LBA, qui les transmettra à l'ARIF avec son rapport.
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